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Résumé  

Le présent rapport fournit au Conseil exécutif des informations actualisées sur la situation des 

bureaux d’ONU Tourisme depuis la vingt-sixième session de l’Assemblée générale. Par souci de 

clarté, une distinction est opérée entre : a) les bureaux établis et opérationnels, b) les bureaux 

approuvés par l’Assemblée générale et actuellement en cours d’établissement, et c) la réforme du 

Bureau d’appui régional pour l’Asie et le Pacifique au Japon.  

http://www.unwto.org/
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PROJET DE DÉCISION1 
 

Point 12 de l’ordre du jour 
Rapport sur les bureaux régionaux et thématiques  

(document CE/126/12 rev.1)  
 

Le Conseil exécutif,  

Ayant examiné le rapport sur la situation des bureaux régionaux et thématiques,  

1. Prend note de l’accord entre le Gouvernement marocain et ONU Tourisme sur la mise en œuvre 
provisoire de l’accord de siège relatif au Bureau thématique sur l’innovation pour l’Afrique ; 

2. Encourage le Gouvernement marocain à achever toutes les procédures restantes requises pour 
permettre l’entrée en vigueur de l’accord de siège relatif au Bureau thématique sur l’innovation 
pour l’Afrique ;  

3. Encourage le secrétariat à poursuivre les consultations avec l’Uruguay sur la prolongation de 
l’accord de coopération entre ONU Tourisme et le Ministère uruguayen du tourisme au-delà de 
février 2027 et à rendre compte à la prochaine session du Conseil exécutif de tous progrès 
réalisés ;  

4. Prend note de l’accord entre la République d’Ouzbékistan et l’Organisation mondiale du tourisme 
relatif à l’établissement du Bureau thématique pour le tourisme sur la Route de la soie à 
Samarcande conclu le 8 novembre 2025 et de l’annulation de l’accord entre les Parties conclu le 
2 juillet 2025 ;  

5. Encourage le secrétariat à poursuivre le processus de consultation et de négociation avec le 
Gouvernement ouzbek concernant les conditions financières et administratives requises en vue 
de l’établissement du Bureau thématique pour le tourisme sur la Route de la soie à Samarcande 
en application du mandat reçu de l’Assemblée générale dans sa résolution 785(XXVI), 
conformément au cadre juridique et opérationnel adopté dans ladite résolution ;  

6. Prend note des progrès réalisés dans les consultations avec les gouvernements chinois et 
japonais concernant la répartition des rôles entre le Bureau régional approuvé en principe pour 
Shanghai et le Bureau d’appui régional pour l’Asie et le Pacifique au Japon ;  

7. Demande au secrétariat de soumettre au Conseil exécutif, une fois disponible, le résultat des 
consultations demandées par l’Assemblée générale dans sa résolution 785(XXVI) aux réunions 
conjointes de la Commission pour l’Asie de l’Est et le Pacifique (CAP) et de la Commission pour 
l’Asie du Sud (CSA) sur la répartition des rôles ;  

8. Prend note de la signature, le 20 novembre 2025, du mémorandum de coopération entre 
ONU Tourisme et l’Agence japonaise du tourisme concernant la contribution financière destinée 
au fonctionnement et à l’entretien du Bureau d’appui régional pour l’Asie et le Pacifique au 
Japon ;  

9. Note que le processus de réforme du Bureau d’appui régional pour l’Asie et le Pacifique 
conformément aux conditions et critères applicables aux entités de catégorie I en vertu du 

 
 

1 Ceci est un projet de décision. Pour la décision finale adoptée par le Conseil exécutif, voir le document des décisions publié à 
la fin de la session.  
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mandat reçu de l’Assemblée générale dans la résolution 656(XXI) en vue de sa pleine intégration 
au cadre juridique et institutionnel d’ONU Tourisme, demeure en cours ;  

10. Rappelle le mandat reçu de la part de l’Assemblée générale dans la résolution 785(XXVI) que 
tous arrangements juridiques, financiers et administratifs relatifs au Bureau d’appui régional pour 
l’Asie et le Pacifique deviennent juridiquement contraignants à la fois pour ONU Tourisme et pour 
le Japon conformément aux conditions et critères applicables aux entités de catégorie I adoptés 
dans la résolution 656(XXI) en vue de sa pleine intégration au cadre juridique et institutionnel 
d’ONU Tourisme en tant qu’entité de catégorie I ; et  

11. Charge le secrétariat de continuer les discussions avec le Gouvernement chinois sur les 
arrangements juridiques, financiers et administratifs relatifs au bureau régional proposé à 
Shanghai et avec le Gouvernement japonais sur la réforme du Bureau d’appui régional pour 
l’Asie et le Pacifique, et de rendre compte à intervalles périodes au Conseil exécutif des progrès 
accomplis.  
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I. Situation des bureaux établis  

A. Arabie saoudite – bureau régional pour le Moyen-Orient 

1. Le Bureau régional pour le Moyen-Orient est établi dans la ville de Riyad en vertu de l’accord de 
siège entre le Royaume d’Arabie saoudite et l’Organisation mondiale du tourisme conclu à 
Tbilissi (Géorgie) le 17 septembre 2020, à la suite de l’autorisation reçue de la part du Conseil 
exécutif dans la décision 5(CXII) adoptée à sa cent-douzième session et ratifiée par l’Assemblée 
générale dans la résolution 740(XXIV) adoptée à sa vingt-quatrième session.  

2. Les informations relatives à la mise en œuvre des activités du Bureau régional pour le Moyen-
Orient figurent dans le document CE/126/4.   

B. Brésil – bureau régional pour les Amériques 

3. Le Bureau régional pour les Amériques est établi dans la ville de Rio de Janeiro en vertu de 
l’accord de siège entre la République fédérative du Brésil et l’Organisation mondiale du tourisme 
conclu à Samarcande (Ouzbékistan) le 19 octobre 2023, à la suite de l’autorisation reçue de la 
part de l’Assemblée générale dans la résolution 763(XXV) adoptée à sa vingt-cinquième session.  

4. À sa vingt-sixième session, dans la résolution 785(XXVI), l’Assemblée générale a approuvé en 
outre les deux accords complémentaires suivants : le protocole entre la République fédérative 
du Brésil et l’Organisation mondiale du tourisme relatif à la contribution financière annuelle du 
Brésil à ONU Tourisme pour le Bureau régional pour les Amériques, conclu le 26 janvier 2024, 
et l’accord entre la République fédérative du Brésil et l’Organisation mondiale du tourisme relatif 
aux arrangements financiers et administratifs applicables au Bureau régional pour les 
Amériques, conclu le 1er novembre 2024 ;  

5. À l’accomplissement des conditions établies pour l’entrée en vigueur de l’accord de siège, le 
Bureau régional pour les Amériques a commencé ses activités en mars 2025.  

6. Les informations relatives à la mise en œuvre des activités du Bureau régional pour les 
Amériques figurent dans le document CE/126/4.  

II. Progrès dans l’établissement des bureaux  

A. Maroc – bureau thématique sur l’innovation pour l’Afrique 

7. À sa vingt-sixième session, dans la résolution 785(XXVI), l’Assemblée générale a approuvé les 
accords suivants : l’accord de siège entre le Gouvernement du Royaume du Maroc et 
l’Organisation mondiale du tourisme relatif à l’établissement du Bureau thématique 
d’ONU Tourisme sur l’innovation pour l’Afrique au Royaume du Maroc, conclu le 28 janvier 2025, 
et l’accord entre le Gouvernement du Royaume du Maroc et l’Organisation mondiale du tourisme 
relatif aux dispositions financières et administratives applicables au Bureau thématique 
d’ONU Tourisme sur l’innovation pour l’Afrique au Royaume du Maroc, conclu le 29 mai 2025. 

8. À la même session, l’Assemblée générale a encouragé le Gouvernement marocain à achever 
toutes les procédures restantes requises pour permettre l’entrée en vigueur de l’accord de siège 
relatif au Bureau thématique sur l’innovation pour l’Afrique.  

9. Le 20 avril 2026, le secrétariat a reçu une note verbale de l’Ambassade du Royaume du Maroc 
à Madrid faisant tenir une communication du Ministère des affaires étrangères proposant à 
ONU Tourisme d’appliquer provisoirement l’accord de siège en attendant son entrée en vigueur 
dès réception de la réponse de la part d’ONU Tourisme. L’article 10.2 prévoit que les deux Parties 
peuvent convenir mutuellement de la mise en œuvre provisoire dudit accord moyennant un 
Échange de notification.  

10. Le 21 avril 2026, le secrétariat a répondu à l’Ambassade du Royaume du Maroc en lui faisant 
part de l’acceptation par ONU Tourisme de la proposition du Gouvernement, étant entendu, 
toutefois, que l’accord de siège s’appliquerait aux Parties, sans préjudice de l’achèvement par le 

https://pre-webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2021-12/A24_Resolutions_En_8.pdf?VersionId=EFkYWYlpouK.bKMqZKIG0wGJjAxvSiV.
https://pre-webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2021-12/A24_Resolutions_En_8.pdf?VersionId=EFkYWYlpouK.bKMqZKIG0wGJjAxvSiV.
https://pre-webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2023-11/A25_Resolutions_En.pdf?VersionId=UUTl0Ec040H_pNflLo.73B2xVlNcaUTQ
https://pre-webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2023-11/A25_Resolutions_En.pdf?VersionId=UUTl0Ec040H_pNflLo.73B2xVlNcaUTQ
https://pre-webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2026-01/A26_Resolutions_En_final.pdf?VersionId=KTasRlRRQWP3YBBAQimIMx86DKmF0aq2
https://pre-webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2026-01/A26_Resolutions_En_final.pdf?VersionId=KTasRlRRQWP3YBBAQimIMx86DKmF0aq2
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Gouvernement des conditions requises pour son entrée en vigueur en bonne et due forme en 
application de la résolution 785(XXVI) de l’Assemblée générale, et que, durant la période de 
mise en œuvre provisoire, le démarrage de quelque activité que ce soit au Bureau et le 
recrutement du personnel du Bureau prendront effet à l’entrée en vigueur de l’accord de siège.  

11. Le Conseil exécutif est invité à prendre note de l’accord entre le Gouvernement du Royaume du 
Maroc et ONU Tourisme concernant la mise en œuvre provisoire de l’accord de siège conclu 
moyennant un Échange de notification les 20 et 21 avril 2026.  

12. À la date du présent rapport, le secrétariat n’a pas encore reçu la notification écrite de la part du 
Gouvernement marocain de l’achèvement de ses procédures internes nécessaires à l’entrée en 
vigueur de l’accord de siège.  

13. Le secrétariat tiendra les États membres informés comme il se doit des avancées ultérieures sur 
cette question.  

B. Uruguay – Observatoire du droit du tourisme pour l’Amérique latine et les Caraïbes 
(bureau thématique) 

14. À sa vingt-sixième session, aux termes des résolutions 777(XXVI) et 785(XXVI), l’Assemblée 
générale a approuvé les accords suivants : l’accord de coopération entre l’Organisation mondiale 
du tourisme et le Ministère uruguayen du tourisme relatif à l’Observatoire du droit du tourisme 
pour l’Amérique latine et les Caraïbes, conclu le 3 septembre 2024, et l’accord entre 
l’Organisation mondiale du tourisme et l’Uruguay sur le statut juridique provisoire de 
l’Observatoire du droit du tourisme pour l’Amérique latine et les Caraïbes à Montevideo, conclu 
moyennant un Échange de lettres les 2 et 11 septembre 2025.  

15. Afin de permettre à l’Observatoire du droit du tourisme de commencer ses activités début 2025, 
le Conseil exécutif a autorisé le Secrétaire général, sous réserve de la ratification par l’Assemblée 
générale, à conclure un accord avec le Gouvernement uruguayen prévoyant l’application mutatis 
mutandis et à titre provisoire à l’Organisation des dispositions d’un autre accord de siège 
concernant un bureau d’une entité des Nations Unies basé en Uruguay, conformément à une 
pratique en Uruguay avec d’autres entités des Nations Unies en attendant la négociation et la 
conclusion d’un accord de siège bilatéral.  

16. À sa cent vingt-troisième session, dans la décision 7(CXXIII), le Conseil exécutif a pris note de 
l’accord trouvé entre le secrétariat et le Gouvernement uruguayen d’appliquer à ONU Tourisme 
mutatis mutandis les dispositions de l’Accord de base type en matière d’assistance entre le 
PNUD et l’Uruguay conclu le 12 décembre 1985. Cet accord sur le statut juridique provisoire de 
l’Observatoire a été officialisé moyennant l’Échange de lettres des 2 et 11 septembre 2025, en 
attendant la conclusion d’un accord de siège permanent.  

17. Le 10 avril 2026, l’Organisation et le Ministère uruguayen du tourisme se sont mis d’accord pour 
prolonger jusqu’au 28 février 2027 l’accord de coopération conclu le 3 septembre 2024.  

18. À la date du présent rapport, les négociations relatives à un accord de siège permanent entre 
ONU Tourisme et l’Uruguay sont subordonnées à la prolongation de l’accord de coopération au-
delà de février 2027.  

19. Le secrétariat tiendra les États membres informés comme il se doit des avancées ultérieures sur 
cette question. 

C. Ouzbékistan – bureau thématique pour le tourisme sur la Route de la soie  

20. L’accord de siège entre le Gouvernement de la République d’Ouzbékistan et l’Organisation 
mondiale du tourisme relatif à l’établissement du Bureau thématique d’ONU Tourisme pour le 
tourisme sur la Route de la soie à Samarcande a été conclu le 2 juillet 2025, à la suite de 
l’autorisation reçue à la cent vingt-troisième session du Conseil exécutif dans la 
décision 7(CXXIII), et soumis par la suite à la vingt-sixième session de l’Assemblée générale qui 
l’a approuvé dans la résolution 785(XXVI).  

https://pre-webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2026-01/A26_Resolutions_En_final.pdf?VersionId=KTasRlRRQWP3YBBAQimIMx86DKmF0aq2
https://pre-webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2026-01/A26_Resolutions_En_final.pdf?VersionId=KTasRlRRQWP3YBBAQimIMx86DKmF0aq2
https://pre-webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2025-06/CE123_Decisions_En_1.pdf?VersionId=7KZPSXSF71T5PS9WMv12mRWfe5_6B_qa
https://pre-webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2026-01/A26_Resolutions_En_final.pdf?VersionId=KTasRlRRQWP3YBBAQimIMx86DKmF0aq2
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21. À la demande de l’Ouzbékistan, l’accord de siège a été signé une deuxième fois le 8 novembre 
2025, immédiatement après la cent vingt-quatrième session du Conseil exécutif. Le contenu de 
cette deuxième version est le même que celui signé le 2 juillet 2025, mais il n’y a pas de 
disposition annulant ou remplaçant expressément l’accord de siège initial. Le Rapport du 
Secrétaire général sur la situation des bureaux régionaux et thématiques adressé à la vingt-
sixième session de l’Assemblée générale (A/26/8 rev.1) et examiné par le Conseil exécutif à sa 
cent vingt-quatrième session ne pouvait pas être révisé pour inclure la demande de l’Ouzbékistan 
et soumettait simplement l’accord de siège signé le 2 juillet 2025 à l’examen des organes 
directeurs. Aussi existe-t-il deux versions identiques du même accord de siège portant des dates 
différentes, et seule la version établie le 2 juillet 2025 a reçu l’approbation de l’Assemblée 
générale.  

22. Conformément à l’article 14.1, l’accord de siège entrera en vigueur dès que les conditions 
suivantes seront remplies : i) approbation par le Conseil exécutif, en attendant la ratification par 
l’Assemblée générale conformément à l’article 12 des Statuts ; ii) notification écrite par le 
Gouvernement ouzbek de l’accomplissement des formalités juridiques internes requises pour 
l’entrée en vigueur ; et iii) entrée en vigueur de l’accord complémentaire relatif aux dispositions 
financières et administratives du Bureau thématique.  

23. Le 22 avril 2026, le secrétariat a reçu une note verbale du Ministère ouzbek des affaires 
étrangères informant ONU Tourisme de l’achèvement par l’Ouzbékistan des procédures internes 
nécessaires à l’entrée en vigueur de l’accord de siège signé le 8 novembre 2025 – plutôt que de 
l’accord de siège conclu le 2 juillet 2025 et approuvé par l’Assemblée générale.  

24. Le 10 juin 2026, le secrétariat a reçu une communication du Gouvernement ouzbek annulant 
l’accord de siège conclu le 2 juillet 2025. Le Conseil exécutif est donc invité à prendre note de 
cette communication et que l’accord de siège daté du 8 novembre 2025 annule et remplace 
intégralement l’accord de siège daté du 2 juillet 2025.  

25. En outre, et conformément à la résolution 785(XXVI), le secrétariat et le Gouvernement ouzbek 
travaillent actuellement sur les arrangements financiers et administratifs applicables au Bureau 
thématique pour le tourisme sur la Route de la soie à Samarcande (ci-après « l’accord sur les 
arrangements financiers et administratifs »), afin de les aligner sur le cadre juridique et 
opérationnel et de les soumettre au Conseil exécutif pour approbation.  

D. Chine – Bureau régional 

26. À la suite de l’adoption de la résolution 785(XXVI), par laquelle l’Assemblée générale, à sa vingt-
sixième session, a approuvé la proposition du Gouvernement chinois visant à établir à Shanghai 
un bureau régional, sous réserve de discussions ultérieures aux réunions conjointes de la 
Commission régionale pour l’Asie de l’Est et le Pacifique (CAP) et de la Commission régionale 
pour l’Asie du Sud (CSA) sur la répartition des rôles entre le Bureau régional proposé en Chine 
et le Bureau d’appui régional pour l’Asie et le Pacifique au Japon, le secrétariat a entamé des 
consultations avec les gouvernements chinois et japonais en vue d’élaborer une proposition sur 
cette répartition des rôles, qui sera soumise à l’examen des CAP-CSA puis du Conseil exécutif. 
À l’expiration du délai, des commentaires avaient été reçus de la part de trois États membres : 
la Chine, l’Iran et le Japon. Pour de plus amples informations, voir l’Additif au présent rapport 
(CE/126/12 Add.1). 

27. Parallèlement, le secrétariat poursuit les discussions avec le Gouvernement chinois sur les 
arrangements juridiques, financiers et administratifs requis en vue de l’établissement et du 
fonctionnement du bureau régional proposé conformément au cadre juridique et opérationnel 
aux fins de la sélection et de l’établissement de bureaux régionaux et thématiques, adopté par 
l’Assemblée générale dans sa résolution 785(XXVI).  

III. Réforme du bureau d’appui régional pour l’Asie et le Pacifique  

28. Suivant la résolution 785(XXVI), le secrétariat et le Gouvernement japonais poursuivent les 
discussions en vue de la pleine intégration du bureau d’appui régional pour l’Asie et le Pacifique 
au cadre juridique et institutionnel d’ONU Tourisme comme entité de catégorie I, conformément 
à la résolution 656(XXI).  

https://pre-webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2025-11/A26_8_Report%20on%20Regional%20and%20thematic%20offices_rev1_En_0.pdf?VersionId=WKdMIfKqCBWFUqxt7niI0mdKCRfhcFwT
https://pre-webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2026-01/A26_Resolutions_En_final.pdf?VersionId=KTasRlRRQWP3YBBAQimIMx86DKmF0aq2
https://pre-webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2026-01/A26_Resolutions_En_final.pdf?VersionId=KTasRlRRQWP3YBBAQimIMx86DKmF0aq2
https://pre-webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2026-01/A26_Resolutions_En_final.pdf?VersionId=KTasRlRRQWP3YBBAQimIMx86DKmF0aq2
https://webunwto.s3.eu-west-1.amazonaws.com/imported_images/42646/a21_res_final_en_0.pdf
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29. Dans ce contexte, et à la suite de l’approbation par l’Assemblée générale des arrangements 
entre l’Agence japonaise du tourisme et l’Organisation mondiale du tourisme concernant le cadre 
juridique et opérationnel du bureau d’appui régional pour l’Asie et le Pacifique comme mesure 
transitoire, les Parties ont signé, le 20 novembre 2025, un protocole de coopération détaillant les 
modalités régissant la contribution financière du Japon au fonctionnement et à l’entretien du 
bureau d’appui régional pour l’Asie et le Pacifique.  

30. Ce protocole de coopération complète les arrangements transitoires approuvés par l’Assemblée 
générale et marque une nouvelle étape dans le processus de réforme du bureau d’appui régional 
pour l’Asie et le Pacifique. Toutefois, d’autres mesures juridiques, financières et administratives 
restent nécessaires pour achever la pleine intégration du bureau d’appui régional pour l’Asie et 
le Pacifique au cadre juridique et institutionnel d’ONU Tourisme comme entité de catégorie I.  

31. Le Conseil exécutif est invité à prendre note du protocole de coopération conclu le 20 novembre 
2025 entre ONU Tourisme et l’Agence japonaise du tourisme.  

32. De plus, le secrétariat et le Gouvernement japonais continuent les consultations concernant la 
répartition des rôles entre le bureau d’appui régional pour l’Asie et le Pacifique et le Bureau 
régional à Shanghai, afin d’assurer la complémentarité, éviter les doublons et préserver la 
cohérence de la présence d’ONU Tourisme en Asie et dans le Pacifique.  

33. Le secrétariat a reçu des propositions à la fois du Japon et de la Chine sur la répartition prévue 
des rôles entre le Bureau d’appui régional pour l’Asie et le Pacifique et le bureau régional proposé 
à Shanghai le 19 mars 2026 et le 12 mars 2026 respectivement, qu’il a diffusées auprès des 
membres des CAP-CSA pour commentaires. Les deux propositions figurent à l’annexe I. Des 
informations sur l’état des consultations sont fournies dans l’Additif au présent rapport 
(CE/126/12 Add.1). 

*** 
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Annex I: Proposal from Japan and China on the distribution of roles between the Regional 

Support Office for Asia and the Pacific and the proposed Regional Office in Shanghai  
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